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, Jï  Vlens  vous  entretenir  de  la  gendarmerie  nationale  • 
c eft  vous  annoncer  combien  le  travail  que  votre  commiffion 
sn’a  chargé  de  vous  préfènter  eft  important. 

Avant  de  nous  occuper  des  moyens  de  rendre  à ce  corps 

A 


fon  aéfivité,  fon  utilité 


nous  avons  o.u  prendre  une  connon- 
irpfondie  de  fon  état  a&uel.  Nous  ne  devons  rien 
le  ré  lai  tac  de  cet  examen  a été  on  ne 
fatisfaifant.  Nous  avons  va  pic! que  par-tout  la 
déforganifée  &c  coi  rompue  par  la  rnifère  & les 
ppofant  qu  une  foible  réfifLnce 
ou  négligeant  entièrement 
ignorance  occupant 


vous  diliimuler 
peut  moins  : 
ge^idannerie 

lecourfes  révolutionnaires , n o 
aux  défordresqu’elîe  doit  réprime^ 
fes  importantes  fondions.  Nous  avons  vu  l’ignorance  occupant 
une  orande  partie  des  grades  les  plus  difocdes  a remplir  , œ 
rinfubordination  dégénérée  en  habitude  dans  Jes  inférieurs , 
parce  que  les  fupérieurs  ne  connoi  lient  ni  la  nature  ni 
l'étendue'  de  leurs  devoirs  & de  leur  autorité,  tn  un  mot  , 
nous  nous  forâmes  convaincus  que  le  mal  etoit  a fon  comble 
& qu’il  falloir  y apporter  des  remèdes  prompts  & attits. 

votre  première  commiffion  vor.s  avoir  propoie  une  reor- 
eanifation  de  la  gendarmerie  nous  nous  fouîmes  apperçus 
que  ce  moyen  n étoit  qu’un  .palliatif  , & que  le  oeioruie 
forcit  à peme-mn  moment  'fufpendu  , pour  recommencer 
avec  plus  de 'force.  Les  mêmes  élémens  rateront  y ils  ne 
tarderont  pas  à fe  réunir  & a commettre  jes. memes  ravages. 
Il  11e  fuffiroit  pas  4e  réformer  , il  faut  diflbudre  ce  créer. 

Nous  vous  proposons  de  licencier  le  corps  de  la  gendar- 
merie & de  le  recréer  fur  de  nouvelles  baies. 

Vous  trouverez  dans  cette  mefure  plu  heurs  avant  âges 
La  nouvelle  force  publique  que  vous  fubftiruerez  a ceue- 
ci  , n’aura'  point  à eïluyer  les  reproches  de  fa  cpnauite 
paffëe.  La  conhdération  dont  elle  a befom  lui  fera  acquife 
du  moment  de  fa  formation  , & elle  n’aura  qu  a la  con- 

fer ver 

Vous  mettrez  le 'gouvernement  à même  de  féparc-r  une 
foule  d’indiv  dus  éclairés  & èftimables  qui  fe  font  eonlei- 
vés  purs  dans  ce  corps  au  milieu  de  la  corruption,  & qui 
ont  continué  de  parcourir  leur  carrière  avec  honneur  , de 
cette  multitude  detres  immoraux  qu  us  genuffoienc  à avoir 
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ardentes  quelles'  font  moins  fondées,  en  anéantilïàpt  le 
titre  fur  lequel  on  pourrait  les  établir  : & vous  pourrez 
former  le  nouveau  corps  fur  ces  deux  points  eiïenciek  la 
capacité  8c  la  probité. 

Votre  commiffion  , après  s’être  fixée  à cette  première  dé- 
terrntuanon^a  cherché  fur  quelles  baies  il  imporfoit  de- 
tabhr  1 organifauon  du  nouv.au  corps  de  gendarmerie.  Elle 
s eft  oien  pénétrée  de  la  firuation  intérieure  de  la  Républi- 
que, & c’eft  à ce  fujet  quelle  a rapporté  tontes' fes  penfées. 
tlle  a pris  cônnoiflance  des  différentes  pièces  que  vous  lui 
avez  renvoyées  , & notamment  du  meffage  du  Direébire 
executif,  en  date  du  2 6 du  mois  dernier.  Elle  a examiné 
le  pian  prefenté'  dans  ce  meffage  avec  la  plus  grande  at- 
tention; & fi  fes  recherches  ne  l’ont  point  amenée  à un  ré- 
fultat  entièrement  femblable , elle  s’eft  au  moins  trouvée 
d accoi  a avec  lui  fur  bien  des  points. 

Le  Direétoire  vous  ptopofe  de  réduire  à fix  mille  deux 
cent  quatorze  hommes  la  gendarmerie  nationale.  Nous  ne 
partageons  point  à cet  égard  fon  opinioih,  & nous  penfons 
que  vous  ne  devez  pas  l’adopter. 

La  gendarmerie  nationale  étoit,  en  février  1791  , de  fept 
niu.e  quatre  cent  cinquante-cinq  hommes.  A cette  époque 
il  exiftoit  encore  beaucoup  de  corps  particuliers  chargés 
de  la  police  dans  Paris  & dans  cl  ancres  grandès  villes  ° 

A cette  époque  , la  France  étoit  tranquille  d’un  bout  l 
i autre  , & tien  11’annonçoit  encore  les  mouvemens  qui  onc 
eu  heu  depuis.  La  gaule  nationale  étoit  par  tout  dans  U 
plus  grande  aftivité  , & les  brigandages  écoient  rares  & 
promptement  réprimés.  Cependant,  dans  ce  temos-là  même 
pretque  tous  les  départemens  réclamèrent  contre  l’infufE- 
lance  de  la  gendarmerie. 

A cette  époque,  nous  ne  comptions  que  quatre-vin»t- 
ttois  depnxemens  ; & aujourd’hui  la  République  en  a 08 
dont  12  formés  des  pays  réunis.  Des  guerres  civiles  , aigues 
& biglantes,  ont  entraîné  avec  elles  des  pays  réunis,  tant 
au  Nord  qu’au  Midi , l’habitude  du  dé&rdre  pour  piûfieur*. 
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individus  , 8c  ont  détruit  en  eux  le  frein  falutaire  de  la  crainte 
des  lois  8c  des  autorités  chargées  de  les  faire  exécuter. 

Le  nombre  auquel  le  Directoire  propofe  de  porter  la  gen- 
darmerie ne  fuffiroit  pas  pour  1 ancien  territoire  8c  dans  des 
temps  tranquilles  : comment  pourrait- il  fufhre  avec  1 exten- 
sion de  nos  limites  8c  les  orages  au  milieu  defquels  nous 
vivons  ? 

Le  Directoire  fe  propofe  fans  doute  de  faire  fuppleer  a 
ce  fesvice  par  la  troupe  de  ligne  ou  la  garde  nationale. 
Nous  croyons  que  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  moyens  ne 
remplirent  ce  but.  La  troupe  de  ligne  n’eft  propre  qu’a  biner 
de  grandes  rthftances  8c  à ddliper  des  ralf emblème  ns  : elle 
eft  incapable  de  ce  fervice- de  détail  auquel  la  gendarmerie 
eft  deftinée  ; fervice  qui , par  fon  aCtîon  de  tous  les  momens, 
prévient  le  délit  ou  atteint  les  coupables.  La  garde  nationale  eft 
excellente  pour  un  fervice  de  garde  de  furveiliancey  mais  elie 
ne  peut  être  fufceptible  'de  cette  attention  habituelle  qui 
forme  Tune  des  qualités  les  plus  elfes  nielles  du  gendarme, 
8c  qui  préfente  le  plus  grand  avantage  de  cette  in  (lit  ut  ion. 
L’expénence  vient  à Tappui  de  ces  vérités. 

En  général  ^ le  Directoire  a trop  confidéré  la  gendarme- 
rie comme  force  publique , &c  pas  allez  comme  moyen  de 
police. 

Nous  vous  propoferons  de  porter  le  nouveau  corps  de 
gendarmerie  à 11,015  hommes  , officiers  cornpus.  Nous 
établirons  que  ce  nombre  eft  indifpenfable  8c  qu’il  eft  très- 
modéré  _j  quand  nous  traiterons  de  la  diftribimon. 

Nous  avons  également  regardé  comme  très  - infuffifan-t  îe 
nombre  de  dix  chefs  de  brigade  iitfpe&eurs  propofé^  par 
le  Dire  toire.  Ces  officiers  auroient  prefqne  tous  dix  dépar- 
témens  à infpeéter  : or  il  eft  impofllble  qu’un  feiü  individu 
f Ife  une  pareille  tournée  , quand  il  palferoit  1 année  en- 
tière en  voyage.  Nous  avons  cm  indifpeniable,  pour  renore 
LnfpeéLon  pollible , de  la  borner  à un  territoire  que  l’inf- 
pcCleur  pût  fréquemment  vihter  tout  entier.  Quatre  depar- 


terriens  nous  ont  paru  fuffifans , & vingt  - cinq  infpe&eurs 
néce  flaires. 

îi  ne  nous  a pas  parti  pofhbîe  également  d’adopter  la 
divifion  par  compagnies  égales  en  nombre  d’hommes  & en 
brigadiers.  Ge  fyftême  eft  fondé,  dit  le  mtffage , fur  le 
befoin  d’uniformité  : mais  ici  l’uniformité  n’eft  -nécefiaire 
que  dans  le  commandement  & la  compofition  j elle  eft 
inutile  & impoffible  dans  le  nombre  d hommes  dont  chaque 
compagnie  doit  être  compofée. 

Il  eft  reconnu  , en  effet,  que  le  parti  le  plus  fage  eft  de 
n’avoir  qu’autant  de  capitaines,  & par  conféquent  de  compa- 
gnies , qu’il  y a de  départemens.  Mais  fi  on  admet  que 
touses  les  compagnies  feront  du  même  nombre  d’ nommes, 
la  gendarmerie  ne  fera  plus  diftribuée  fous  les  rapports  8c 
dans  la  proportion  des  localités  & de  la  population,  <k  le 
département  du  Nord  ou  celui  de  Paris  ne  pourront  pas 
avoir  plus  de  gendarmerie  que*  celui  du  Mont-Terrible. 

Il  faut,  pour  fortir  de  cette  difficulté,  revenir  aux  prin- 
cipes 8c  fe  fixer  fur  les  fondions  du  capitaine  de  gendar- 
merie. Ce  n’eft  point  un  homme  chargé  de  tranfmettre- à 
une  compagnie  de  cavalerie  les  ordres  qu’il  reçoit  de  ion 
colonel  , Sc  de  la  faire  manœuvrer  de  manière  qu’elle  forme 
un  enfembie  parfait  avec  le  régiment  dont  elle  fait  partie. 

C’eft  un  homme  chargé  , fous  la  direction  des  autorités 
fupériéures. , de  maintenir  l’ordre  & de  faire  la  police  d^ns 
un  territoire  qui  lui  eft  défigné,  & avec  un  nombre  d’hommes 
proportionné  à l’étendue  du  pays,  à la  nature  du  fer  vice  & 
à la  population. 

L’uniformité  eft  donc  ici  dans  les  fondions  de  police  du 
capitaine  de  gendarmerie  , qui  concourt  avec  tous  les  autres 
capitaines  , par  les  mêmes  moyens  & le  même  fer  vice  , au 
maintien  de  l’ordre  , & non  pas  dans  fes  fondions  militaires 
qu'il  n’eft  prefque  jamais  dans  le  cas  d’exercer.  Bien  > loin 
donc  que  1 harmonie,  que  l’enfemble  puiffent  réf; lier -d'une 
diûribütioi  égale  d’hommes  fous  les  ordres  des  cilié  rens 
capitaines  de  gendarmerie,  ils  lie  peuvent- fe  trouver  au 
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contraire  que  dans  une  répartition  d’hommes  proportionnée 
au  territoire  confié  à ieur  lurveillance  ; il  importe  à la  régu- 
larité du  fërvicce  qu’il  n’y  ait  qu’un  capitaine  par  département: 
la  régularité  du  Drvice'exige  également  que  ce  capitaine  ait 
fous  les  ordres  un  nombre  d'hommes  proportionné  à l’étendue 
du  pays.  Nous  vous  propoferons  d’arrêter  que  le  nombre  des 
brigades  de  chaque  Compagnie  ne  pourra  être  moindre 
d’un  nombre  déterminé  5 ni  iüpérieur  à un  autre  nombre  que 
vous  fixerez  également. 

O 1 

Nous  ne  vous  rendons  point  compte  de  plu  (leurs  articles 
intermédiaires  qut  vous  trouverez  dans  notre  projet  de  réfo- 
lution  , parce  qu’ils  font  une  fuite  de  ceux  fur  lefqutls  nous 
provoquons  la  difcuffion  , ou  qu’ils  font  cliélés  par1  la  nature 
des  choies  de  ne  préfentent  rien  de  problématique. 

De  kdivihon  que  nous  venons  d’établir  réfultoiênr  à-la~fois 
futilité  & la  nécefiité  ’ d’un  ccnfeil  d’admihiftratioiï  par 
compagnie.  Far  là  l’inconvénient  de  la  différence  du  nom- 
bre d nommes  par  compagnie  ( fi  quelqu’un  toutefois  peut 
encore  y voir  de  rincorivéniênt  j difparoîtra  tout- à- fait  ; 
par  là  auffi  la  comptabilité  & l’âdminiiîration  , plus  faciles 
êc  plus  rapprochées  des  individus,  feront  entièrement  af- 
furées. 

- Mais  nous  n’avons 


par  département 
:oup  98  places, 
qge  compagnie  en 


un  quartier-maure  , ce 
Le  maréchal- des- logis  e 
fera  parfaitement  les  fonctions. 

Je  reviendrai  fur  ces  confeils  d’ad&mnîflration. 

.âprès  avoir  fixé  le  nombre  d’hommes  qui  doit  compo- 
fer  la  nouvelle  gendarmerie  nationale  & en  avoir  déter- 
miné les  différons  grades , nous  nous  fournies  occupés  de 
la  manière  dont  il  doit  être  procédé  à fa  Composition. 

■Nous- l’avons  déjà  dit  : il  exi fie  parmi  les  officiers  , fous- 
officiers  & gendarmes , un  grand  nombre  d’individus  dignes 
de  la  confiance  du  gouvernement  & de  i’eflime  publique. 
Ils  ont  rempli  leurs  devoirs  avec  zèle  ôc  avec  intelligence, 
Sc  ils  font  extrêmement  précieux  5 parce  qu’ils  poffèdenc  bien 


au  milieu  de  cette  multitude  d lignâmes 
moraux , nous  nous  fommes  attachés  a deux  points  qui 
peuvent  feiils  garantir  de  l’erreur,  eeft-a-dne,  a la  mora- 
lité reconnue  & aux  fervices  antérieurs.  Ces  fer  vices  , on  doit 
les.  exiger,  d’autant  plus  nombreux  que  les  gracies  auxquels 
il  s’agira  de  nommer  feront' plus  élevés.  Qtîai3c  * À 
lit-  , elle,  réfui  te  de  la  bonne  conduite  des  mai  vidas  , ôc> 
par  conséquent  de  IVpmion  des  citoyens  au  milieu  defque.s 
iis  ont  exercé  leurs  fondions.  Nous  avons  taie  ce  ou  il 
étoit  poffible  pour  nous  afllirèr  que  cette  voix  publique  .eioit 
confulcée  & entendus  bas  des  notnnisno;.;. 

La  queftioa  de  favoir  à qui  ces  nominations  feraient  con- 
fiées, a enfuïte  occupé  votre  comfeifecm  : elle  était  im- 
portante. Nous  en  avons  trouvé  h fqlution  dans  ia  nature 
raèmé  de  l’inftitution  & dans  la  fituanon  ou  nous  femmes 

placés  par  le.  licenciement.  r 

La  gendarmerie  nationale  eft  chargée  d un  ferv.ee-  qui 
intéreiTe  encore  pu.  la  £âreté  individue.le  aes  citoyen,  que 
la  tranquillité  publique.  Elle  exerce  fer  cnacnn  deux  une 
furveiîlance  utile,  mais  réglée  pat  les  lois.  Cette  furveil- 
lance  eft  préaéafé  quand  elle  le  renferme  dam  Cs  . 

elle  feroit  vexaroire  fi  elle  en  for  toit  ; die,  ri  en  pourrait 
forcir  que  par  Kmpulfion  de  i autorité  Kiperieure  ou  de 
fon  propre  mouvement.  Four  éviter  le  premie-  d,, , igCa. , 
faut  que  le  gouvernement  ne.  pufle  exercer  lur  ce  corps  une 
autorité  arbitraire;  pour  fe  pré  fer  ver  du  fécond  , il  lanique, 
les  lois  & leurs  organes  foienr  îtoujours  la  pour,  réprimer 
les  écarts  & les  fuites  du  gendarme.  . ;f 

Gr  la  faculté  trop  étendue  des  nominations  ^ des  atl- 
titutions  dans  un  pareil  corps  _ conduit  n^t  me  ferment  us. 
membres  i l’obéi lfance  abfoiùe  pour  1 autorue ; qui  p~ut  cl!-l~ 
pofer  ainfi,  de  leur  état,  il  importe  donc  de  n’acc  ider  au 

r_  ,4’„n  narpé  nOnVüil*  Llï  i?-  ^naatmft- 
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rie  que  clans  les  cas  où  il  y aurait  de  l’inconvénient  à l’en  priver. 

Nous  aurons  ©ccafion  , dans  la  faire  , de  donner  à ces 
principes  plus  de  développement.  Il  nous  (uffira  de  dire  ici 
qu’ils  ont  été  la  bafe  de  notre  détermination  fur  cet  article. 

Le  li  rendement  de  la  gendarmerie . nationale  une  fois 
prononcé  , il  eil  indifpenfable  de  confier  au  Direéloire-exé- 
curif  , pour  cette  fois  feulement , la  nomination  des  officiers 
fup^rieurs  du  nouveau  corps.  Mais  en  même  temps  nous 
avons  mis  a cette  faculté  des  conditions  propres  à prévenir, 
autant  qu’il  eil  poffible , la  faveur  ôc  l’arbitraire  ; & nous 
avons  exigé  que  fon  choix  fe  portât  fur  des  hommes  qui 
enflent  exercé  précédemment  les  fondions  attachées  aux 
grades  inférieurs  pendant  aflez  de  temps  pour  qu’on  piaffe 
compter  fur  leur  capacité.  Nous  femmes  perfuadés  que  le 
Direéloire  exécutif,  qui  cosmoît  combien  ce  fervice  eft  im- 
portant, mettra  dans  fes  choix  la  plus  grande  févérité , ôc 
qu  il  fécondera  de  tous  fes  moyens  vos  efforts  pour  donner 
a ce  corps  les  élémens  d’une  bonne  tompofition. 

Ces  premiers  choix  terminés  , l’intervenÛGn  du  Direc- 
toire ne  nous  a plus  paru  aufli  néeeflaire  pour  les  autres 
nominations  , ôc  nous  avons  trouvé  un  autre  moyen  pour 
parvenir  à les  faire.  Ce  moyen  nous  a pré  Tenté  le  double 
avantage  de  garantir  la  bonté  des  choix  , ôc  de  mettre  le 
nouveau  corps  de  gendarmerie  dans  la  pofition  que  fon  infli- 
tution  indique.  Ce  moyen  c’efl  de  confier  ces  nominations 
à un  jury  établi  dans  chaque  département , & compofé  de 
îoia  :ier  fupéti  ur  nommé  pair  le  Directoire,  de  deux  ad  mi  ru  fl  ra- 
te nrs  du  département,  du  com  miliaire  du  I)ire6loire  près  de 
ladite  adm affiliation  , de  l’accufatéur  public  Ôc  du  corn- 
miffiiire  près  le  tribunal  criminel  ; les  capitaines,  lieutenans, 
fo  us -officiers  Ôc  gendarmes,  feront  examinés  par  ce  jury  fur 
leurs  fervices  leur  capacité  Ôc  leur  conduite.  L’état  des 
choix  ôc  les  motifs  qui  les  auront  déterminés  feront  adreffés 
au  Directoire  exécutif , qui  indiquera  les  résidences  ôc  dé- 
livrera les  brevets  ôc  commiffions.  lÿous  devons  efpérer  que 
ce  mode  de  nomination  ne  nous  procurera  que  de  bons 


9 

choix.  Les  perfonnes  que  nous  appelons  a ce  jury  , font 
toutes  in  té  re  (fiées  doublement  à répondre  à votre' confiance  , 
foit  à raifon  de  leurs  fondions  , foie  comme  citoyens.  Ils 
réunifient  d’ailleurs  entre  eux  toutes  les  connoifiances  qui 
font  nëcefikkes  pour  cela  , puifque  celonteüx,  qui,  foit  au 
civil  , foit  au  criminel  , foit  militairement  , dirigent  tous 
les  mouvemens  de  ia  gendarmerie. 

Nous  avons'  prévu  que  beaucoup  d’individus  pourront 
ifêtre  pas  nommés  , puifque  par  la  nouvelle  organifatioîi  la 
^gendarmerie  fe  trouvera  réduite  à moitié  ; mais  d'abord 
nous  autorifons  ceux  qui  n’ont  point  été  admis  dans  leur 
grade  d concourir  pour  lés  grades  inférieurs  en  jufti  fiant 
des  qualités  requifes.  Enflure  lions  renvoyons  ceux  qui  ne  , 
fe  trouveront  pas  placés , au  Directoire  exécutif,  pour  être 
par  lui  placés  dans  la  ligne  ou  pour  recevoir  le  traitement 
fait  aux  officiers  réformés.  Nous  ne  comprenons  point 
dans  ces  difpofirions  ceux  qui  feront  rejetés  pour  raifon 
d’inconduite. 

Nous  Tentons  bien  que  ce  ne  font  là  que  de  faibles 
compenfa.tions  pour  ces  individus  ; mais  enfin  dans  une 
réforme  commandée  a-la-fois  pat  le  bien  du  fervice  ôc 
la  nécefficé  , les  choix  doivent  fe  fixer  fur  ceux  qui  réunif- 
fent  d -la-fois  les  plus  anciens  fervices  & le  plus  de  capacité  » 
& vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  fi  le  devoir  que 
vous  avez  a remplir  efi:  rigoureux,  il  eft  indifpenfable. 

Toutes  ces  difpofitions  n’ont  pour  objet  que  cette  pre- 
mière formation  ; a l’avenir  les  nominations  des  officiers, 
fous-officiers  & gendarmes  j feront  afiujeties  à d’autres  règles. 
Elles  doivent  réfulter  d’une  marche  fixe , qui  affiire  a chacun 
l’avancement  qui  lui  eft  dû. 

Le  mode  d'admiffion  dans  la  gendarmerie  a d’abord  fixé 
notre  attention.  Par  la  loi  du  1 6 février  1-791  , le  colonel 
préfentoit  au  département  cinq  àfpirans , &c  le  département 
en  choiGQôit  un  : nous  avons  préféré  finverfe  , de  nous 
donnons  la  présentation  a l’adminifiration  centrale  du  dé- 
partement, de  la  nomination  au  chef  de  divifion  avec  le 


io 

concours  du  chef  d efcadron.  Nous  avons  penfé  que  ceux- 
là  de  voient  choifir  qui  réuniffaient  à l’intérêt  de  faire  un 
bon  choix  toutes  les  connoiifances  néceifàires  pour  cela. 

On  ne  deviendra  brigadier  que  dans  fa  compagnie  : le 
quart  des  places  fera  donné  à l’ancienneté  de  Service  dans 
la  gendarmerie  , l’autre  quart  à l’ancienneté  de  fervice  dans 
toutes  les  armes  x &c  la  moitié  au  cho>x  des  officiers  de  la 
compagnie.  Cette  intervention  dire  de  des  officiers  ne  p ut 
produire  qu’ân  très-bon  effet  j elle  efï  un  grand  moyen  de 
Subordination  & de  dilcipiine,  &■  elle  adore  de  bons  choix. 
Les  brigadiers  rouleront  par  compagnie  & parviendront  par 
ancienneté  de  grade  à celui  de  maréchal- des- logis  j parmi 
les  places  de  lieutenant  vacantes  , nous  en  avons  donné^  la 
moitié  aux  plus  anciens  maréchaux- des- logis  , un  quart  a la 
nomination  de  l’adniiniilratîon  centrale  ou  la  place  fera  va- 
cante-, réunie  au  chef  d’efeadron  & au  capitaine*  enfin,  la  qua- 
trième , à la  nomination  du  Diredone , parmi  les  fous- 
lieutenans  des  troupes  à cheval } les  lieutenans  parviendront, 
par  ancienneté  de  grade  & par  divifion,  au  grade  de  capi- 
taine , Sz  ceux  ci  à celui  de  chef  d efcadron  , moitié  par 
ancienneté  , moitié  par  le  choix  du  Directoire  \ les  chefs 
de  divifion  feront  nommés  par  le  Directoire. 

Nous  foin  mes  entrés  ici  dans  tous  ces  details , afin  que 
vous  pailliez  voir  d’un  coup-d’œil  1 efpnt  qui  nous  a diriges. 

Nous  avons  voulu  affûter  au  gendarme  un  avancement  qui 
, dépendît  de  fes  fervices  & de  fa  bonne  conduite  , & fouf- 
traire  les  nominations  à l’arbitraire  ou  à l’intrigue.  Nous 
avons  mis  entre  les  mains  des  adminiftrarions  centrales  & 
du  Directoire  des  moyens  de  récompenser  le  mérite  $z  les 
Services  ; mais  nous  avons  eu  foin  de  joindre  à la  faculté  de 
nommer  toutes  les.  concluions  qui  peuvent  affiner  qu’il  en 
fera  fait  un  bon  ufage.  . 

La  Solde  & les  traitemens  viennent  enfuite.  Le  Diredoire 
VOUS  a propofé  de  donner  à la  gendarmerie  la  Solde  qu  elle 
avoir  en  iÿ'91.  Après  un  mûr  examen  w votre  coromiflfiora 
seft  convaincue  quelle  ‘était  infaffifiuite  pour  pourvoir  à 
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l’entretien  , à la  fubfi  fiance  du  gendarme,  a U nourriture  & 
à l’entretien  de  fou  cheval.  Nous  vous  proposons  de  lui  > 
donner  , à titre  de  fourrage  , un  fupplément  de  20  fous  par 
jour,  ainfi  qu’à  l’officier  : le  corps  feroit  alors  chargé  de 
pourvoir  à toutes  les  efpèces  d’entretien  avec  les  appointëméns 
8c  la  malTe  de  7 2 liv.  Nous  ne  vousdiffimulerons  pas  que  cette 
augmentation  ajoute  une  femme  de  près  de  4 millions  4 la  dé- 
penfe de  la  gendarmerie.  Mais  c’efic  moins  la  fomme  de  cette 
dépenfe  que  vous  devez  confidéter  que  l’objet  auquel  elle  eft 
deftiiaée.  Voyez  (1  elle  e fi:  néce  flaire,  indiipenfableg  & fi  le  ré- 
fultat  de  votre  examen  éft  de  vous  en  convaincre  , n’héfitez  pas 
a l’ordonner.  Vous  trouverez  une  compenfation  fuffi faute 
dans  le  rérabliflernent  de  1.  ordre  & de  la  foimiifficm  aux  lois  : 
d’ailleurs  fur  combien  d’autres  objets  ne  pourrez- vous  pas 
retrouver  cette  fomme  ! Si  vous  voulez  que  la  gendarmerie 
ferve  bien  payez-la  bien  ; faites  que  le  gendarme  s’attache 
a fon  état  & craigne  de  le  perdre.  S’il  eftdans  le  befoin  , le 
dégoût  s’emparera  de  lu*  , & bientôt  il  négligera  fes  fonc- 
tions : c’eft  là  le  moindre  des  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
ftilter  d’une  paie  infuffifanre  pour  la  gendarmerie. 

Il  nous  a paru  également  nécelfaire  de  faire  payer  la  gen- 
darmerie dans  les  départemens  mêmes,  8c  de  charger  les 
adminiftrations  centrales  de  faire  faire  ce  paiement  par  le 
produit  des  impôfirions.  Si  les  fonds  font  faits  à Paris, 
jamais  elle  ne  fera  payée  que  par  à compte,  8c  bientôt  vous 
n’aurez  plus  de  gendarmerie. 

Nous  ne  vous  parlerons  point  ici  du  prix  des  chevaux  que 
la  République  pourra  fe  trouver  dans  le  cas  d’avancer*  nous 
impofons  au  gendarme  robligatioii.de  s’en  pourvoir  : mais 
enfin  s’il  n’en  a pas  les  moyens , il  faudra  bien  lef  lui  fournir, 
fauf  une-  retenue  pendant  trois  ou  quatre  ans.  Nous  lavons 
bien  que  cet  article  peut  être  confidérable , mais  enfin  il  eft 
néçefiaire  ; il  faut  y pourvoir  ou  renoncer  à la  gendarme  rie. 
Cette  dépenfe  fe  fait  aujourd’hui  fans  retenue  & fans  rem- 
bourfenient  : en  peu  d’années  ces  fouîmes  feront  rendues  an 
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maffe5mement  ’ les  retisnd‘*  par  fes  .nains  furies 

Nous  vous  avons  déjà  dit  que  nous  proposons  -d’établir 
u comed  dadminiftrat.0”  par  département  ; vous  fente* 
qu  i.  eft  im:e  qu  ii  foie  rapproché  des  brigades  , autant  qu'.l 
eupofiiole;  il  n entraînera  aucun  déplacement,  parce  que 
les  individus  qm  doivent  le  former  feront  de  réfidence  au 
chef-iieu  ou  il  fe  tiendra;  nous  les  avons  fixés  par  ■ l'an- 
cienne» de  fervice  , & nous  n’avons  point  mis  de  terme  à 
leui  geftion , parce  que  l’amovibilité  nous  a paru  incompa- 
tible avec  le  genre  de  fervice  de  la  gendarmerie  : d’ailleurs, 
comme  le  tour  d’ancienneté  pour  l’avancement  eft  tràs- 
iréqaent  dans  ce  corps , il  y aura  foüvent  des  changemens  & 
des  deplacemens  dans  le  confeil  d’admiiîiftranon.  Nous  avons 
pris  au  lurplus  toutes  les  mefures  poffibies  pour  affûter  l’exac- 
titude  & la  régularité  de  l’admiriiftrarion. 

Nous  chargeons , par  un  article  , le  Directoire  exécutif  de 
diftriDuer  les  divilîons  & de  régler  tout  ce  qui  a rapport  à 
i emplacement  des  brigades , en  fe  concertant  avec  les  admi- 
mltrations  centrales.  Il  indiquera 


mrat^  cemr^s.  11  indiquera  également  les  réfidences. 

eu  ici  k cas  de  vous  faire  obferver  de  nouveau  com- 
bien dans  la  diftribution  dont  nous  parlons'  , les  n7g  bri- 
giaes  propoiees  par  le  Directoire  feraient  infuffifantes.  Le 
nombre  moyen  des  brigades  fe  trouverait  à-peu-près  de 
«eut.  Or , nous  vous  le  demandons  , quels  fervices  pour- 
roiene  rendre  neuf  brigades  de  gendarmerie  , fur-tout  dans 
les ; uepanemens  populeux  ou  d’un  territoire  étendu  ? Il  eft 
évident  qu  ehes  ferai  nt  tellement  éloignées  , quelles  ne 
pourraient  pas  même,  lier  entre  elles  de  correfpondance  , & 
alors  leur  fervice  ferait  à-peu-près  nul.  Et  cependant , vous 

5 5 s jamais  il  ne  fut  plus  néceilairs 

de  donner  a ce  fervice  une  grande  aé^ivité. 

près  avoir  réglé  i’orgenifation  du  corps , fou  adimmftra- 
«on  , la  comptabilité  , * le  mode  d’avancement  qui  lui  eft 

Sflpline110^  noasfomœes  ùccur-s  de  1*  police  & de  la 
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Pour  détrminer  le  tribunal  qui  doit  connaître;  des  d-lits 
dont  les  officiers  , fous  officiers  Sc  gendarmes  peuvent  fô 
rendre  coupables  , nous  avons  examiné  la  nature  de  leurs 
fondions  , Sc  lefpèce  de  fautes  ou  de  crimes  dont  iis  pour- 
voient le  plus  fou  vent  être  prévenus'.  Nous  avons  recon.ua 
d’abord  que  les  plus  fréquent  n'étoient  point  des  délits 
militaires.  Les  gendarmes  fe  trouvent,  rarement  en  troupe  , 

& vivent  ifolément  ; iis  ne  peuvent  par  confequent  fe  trou- 
ver que  très  peu  fou  vent  dans  les  cas  établis  par  le  code 
pénal  militaire.  Ils  font  au  contraire  continuellement  en 
relation  avec  les  administrations  Sc  les  tribunaux.  Les  ci- 
toyens qui  les  compofent  connoiffent  parfaitement  les  gen- 
darmes , Sc  perfonne  n-eft  plus  en  état  de  bien  juger  Sc 
leur  conduite  Sc  leurs  motifs.  Les  _ délits  les  plus  graves 
qu’ils  puillent  commettre , ont  des  rapports  néceffaires  avec 
leurs  fondions  Sc  avec  les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés. 

Nous  avons  conclu  de  ces  obfervations  j que  les  gendar- 
mes. prévenus  de  délits  dévoient  etre  juges  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  Sc  criminelle  : Sc  nous  nous 
fotnmes  confirmés  dans  cetce  opinion  par  ce  principe  con- 
fticutipnnei  Sc  facré , qui!  n’eft  permi^  de  fouftraire  les  ci- 
toyens à leurs  juges  (naturels  que  lorfque  le  bien  public 
l’exige  impérieufement.  Nous  y trouvons  d’ailleurs  cet  avan- 
tage de  donner  à ce  corps  plus  de  confiftance  Sc  de  confi- 
dération  , & par  conféquent  de  plus  grands  moyens  .d’être 
utile. 

Nous  vous  avons  obfervé  précédemment  que  la  faculté 
' de  nommer  Sc  de  deftituèr  arbitrairement  les  gendarmes  , 
fi  elle  étoit  donnée  au  Diredoire  exécutif  * entraînéroie  les 
plus  grands  inçonvéniens.  Nous  avons  établi  les  difpofitions 
auxquelles  il  fera  tenu  de  fe  conformer  dans  les  nominations 
que  nous  avons  cru  utile  de  lui  confier.  Il  s’agit  maintenant 
d’examiner  fi  vous  devez  lui  accorder  la  faculté  de  deffitu- 
tion  dans  le  corps  de  la  gendarmerie.  Votre  coramiffioa'  a 
penfé  que  non  : je  vais  vous  rendre  compte  de  fes  motifs  $ 
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Ils  font  tirés  dç  danger  qui  réfulteroic,  de  l’exercice  d'une 
pareille  faculté  & cle  ion  inutilité. 

Le  danger  n’eft  pas  douteux.  La  gendarmerie  nationale  9 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  , efh  placée  par  la  nature  de 
les  fondions  à côté  de  chaque  citoyen  , comme  une  fenti- 
nella  chargée  de  s’affilie r.  de  fou  übéiffance  aux  lois  de  de 
, fon  refpeét  poifr  les  perfonnes  & les  propriétés.  Elle  n’eft 
établie  que  pour  la  sûreté  des  citoyens,  ôc  elle  ne  doit  être 
a craindre  que  pour  les  médians.  Elle' ne  peut  remplir  ce 
but  q u autant  que  fon  a dion,  n’eft  déterminée  que  par  les 
lois.  Tout  le  monde  conviendra  que  , fans  cette  garantie 
faîutaire  , rinftitûtion  de  la  gendarmerie  ferô’it  auffi  dange- 
reufe  quelle  eft  utile  avec  elle.  A quelles  vexations  eu  eftet 
lie  ferions-nous  pas  expofés , fi  ia  gendarmerie  pouvoir,  agir 
de  fon  propre  mouvement  ou  par  une  impulüon  illégale  1 
Qui  peut  cependant  répondre  qu’elle  refpe&era  cette  bar- 
rière , s’il  exifte , ati-deffus  d’elle  une  autorité  qui  pourra 
difpoler  de  fon  état  à Ton  gré  ? On  éprouve  rarement  la  ré- 
fi fiance  à fes  volontés , quand,  en  a le  droit  de  la  punir.  On 
m’objectera  les  intentions  du  gouvernement  & fa  fidélité 
aux  lois  : j’ai  plus  que  perfônne  de  l’eflime  pour  le  Direc- 
toire, Sc  de  la  confiance  dans  fes  fend  me  ns  ; mais  les  droits 
des  citoyens  doivent  repofer  fur  les  lois  & non  fur  les  fen- 
titnens  cle  ceux  qui  gouvernent. 

Il  n’eft  pas  moins  évident, que  cette  faculté  eft  mutile. 
A quoi  poarroit-élie  fer  vif  en  effet  ? A punir  lofficier  ou 
le  gendarme  prévairicatèur*  Mais  les  lois  preferivent  la  peine 
qu’il  doit  fubir  • & le  deftituet  dans  ce  cas  , c’eft  fouvent 
ly  fouftraire.  Une  pareille  punition  d’ailleurs  ne  fait  , ni  fur 
le  coupable  , ni  fur  le  public  , l’effet  que  le  légiflâteur  s’eft 
propofé  en  établiffant  des  peines  pour  les  délus.  Le  pre- 
mier y eft  peu  fenfible  , parce  que  , dans  les  temps  d’agita- 
tion fur- tout , il  compte  fur  l’oubli  ôc  fur  une  prochaine 
réintégration;  le  public  n’y  voit  qu’un  adte  arbitraire  & non 
un  châtiment,  La  trace -du  jugement' 'demeure  , celle  de  la 
décifion  du  gouvernement  fe  perd. 
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' Â la  guerre  il  eO;  des  cas  ôà  il  petit  paraître  urgent  de 
prévenir  par  la  d.efticucipn  d’un  militaire  un  danger  immi- 
nent : une  grande;  crahifon  5 par  exemple,  dont  on  ne  feroic 
pas  toujours  certain  d’acquérir  la  preuve  judiciaire.  Le  motif 
de  ne  pas  expofer  le  fort  de  Tannée  fur  le  ré  fuira  t incertain 
d’une  procédure  ell  ce  qui  détermine  ici.  Mais  cette  con- 
fidération  majeure  ni  aucune  autre  de  cette  nature  ne  peuvent 
jamais  fe  rencontrer  dans  la  gendarmerie  : tout  y eft  ivglé 
par  des  lois  précifes , ôc  celui  qui  exerce  ne  petit  être  puni 
que  quand  il  y contrevient.  Il  n’y  a jamais  urgence  abfoiüé 
dans  le  châtiment,  pàrc.e- que  jamais  il  n’y  a péril  imminent 
pour  l’état  dans  le  délit. 

Nous  ne  craignons  pas  de  vous  le  dire  : indépendamment  des 
motifs  d’intérêt  public  que  je  viens  d’expoler  , votre  com- 
miiiîon  a vu  le  fort  de  la  gendarmerie  attaché  à la  dé  ci  (ion 
que  vous  rendrez  fur  cet  article.  Quelle  force  vous  lui  don- 
nerez contre  les  méchans  ! quel  refoeél  vous  lui  infpirerez 
pour  les  lois  ! Le  gendarme  le  livrera  à les  devoirs  avec  plus 
de  zèle , quand  il  fera  certain  qu’il  ne  peut  perdre  fon  état 
qu’en  y manquant.  Quand  on  ne  dépend-  que  des  lois  9 on 
n’a  rien  â craindre  en  les'ob.fervant  ; quand  on  dépend  des 
décidions  du  gouvernement , il  ne  fufiit  pas  de  faire  fon  de- 
voir , il  faut  plaire  : un  Faux  rapport,  une  lâche  intrigue, 
'peuvent  vous  perdre j ôc  les  fripons  ont  toujours  un  moyen 
de  fe  venger  d’une  furv.eiilance  gênante  ers  vous  calom- 
niant auprès  des  dépofitaires  de  l’autorité  foprême,  ; 

Ces  confid'érations.  acquièrent  une  nouvelle  force , fi  on 
fait  attention  que  la  gendarmerie  nationale  exerce  les  fonc- 
tions/d’officier  de  police  judiciaire  concurremment  avec  des 
juges-de-paix  , ôc  que  fous  ce  point  elle  doit  être  fous  la 
furveii lance  immédiate  des  lois  ôc’  cie  leurs  organes , ôc , par 
conféquent,  fous  leur  proteéHon. 

- Nous  fommes  loin  de  regarder  le  projet  de  réfolurioa 
que  nous  vous  préfentoos  comme  complet  pii  offre  , au  con- 
traire, beaucoup  de  lacunes  : mais  il  aurait  fallu,  du  temps 
pour  les  remplir , ôc  les  circon (lances  font  prenantes.  Les 
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bafes  que  nous  vous  propofons  d’adopter  fulfifent  pour 
établir  la  gendarmerie  ôc  lui  donner  le  mouvement,  vous 
ajouterez  (ucceilivement  ce  qui  manquera  à ce  code  > Jk  vous 
le  ferez  avec  maturité.-JL/es  delais , bien  loin  de  nuire  ici , font 
utiles  & même  néceifaires.  r 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  V organifation  de  la  gendarmerie  nationale . 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents , confidérant  que  la  gen- 
darmerie nationale  dans  fon  état  aduel  ne  peut  remplir 
l’objet  important  de  fon  inftitution  , ôc  alTurer  l'exécution 
des  lois  , la  tranquillité  publique  & la  sûreté  des  ci- 
toyens y 

Coriiïdérant  la  néceffité  de  donner  fans  délai  au  gouver- 
nement les  moyens  de  réprimer  les  atteintés  portées  jour- 
nellement à l’ordre  public , à la  vie  ôc  aux  propriétés  des 
individus  ; \ 

Conûd^ranr  que  la  prompte  réorganifation  de  la  gendar- 
merie nationale  eft  une  des  mefures  les  plus  propres  à faire 
çeffer  les  vols  & les  brigandages , Ôc  rendre  à la  police  fa  force 
ad'ive  ôc  tiftélaire  : 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  dqs  Cinq-Gents  , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  réfoltition  fuivante  : 

Article  premier. 

La  gendarmerie  nationale  à cheval  efb  licenciée. 

1 I. 

Elle  fera  de  fuite  Rétablie  conformément  aux  difpoûtions 
ci-après.  r 

III. 

Elle  continuera  fes  fendions  jufqu’à  l’exécution  defdites 

difpoûtions, 

■ TITRE 


La  gendarmerie  nationale  fera  organifée 
divisons  formant  enfembie  deux  miiie 
compagnies. 

Rappt  de  Richard  fur  Vorg.  de  la  Cxndarm » 


Compofition  de  la  Gendarmerie . 

Article  premier». 

Le  nouveau  corps  de  la  gendarmerie  nationale  fera  coin- 
pofe  y alrid  qu’il  fuit. 


Composition 
de  1791. 

27  Colonels. 

83  Lreutenans- 
colonels. 

166  Capitaines. 

498  Lieutenans. 

498  Maréchaux- 
des-logis. 

747  Brigadiers. 

5,353  Gendarmés. 

83  Secrétaires- 
greffiers. 

7,4 55  hommes 

pour  83  dé- 
partemens. 


Savoir, 

25  Chefs  de  divifîon  inf 
pelle  urs  , ayant  rang 
de  chefs  de  brigade 

ç o Chefs  d'efeadron.  . 

100  Capitaines 

35o  Lieutenans 

100  Maréchaux- des  - logi 
en  chef  à pièd  . . . 
1,000  Maréchaux- des-logis 
1,090  Brigadiers  .... 


8,5oo  Gendarmes  , dont. 


Total,  1 1,125  hommes,  dont.  . . 


X KJ 

Chaque  divifion  fera  le  fervice  de  quatre  départetnens  , a 
Taifoti  d'une  compagnie  par  dépauément  K a lex cepuou . de 
k Corfe  qui  formera  tente  une  divifion  de  deux  corn 
Loi  ? & du  département  de  la  Seine  , qui  aura  trot,  com- 
^aguiês  formant  iivifion  avec  celles  des  trots  deparremen. 

limitrophes  ). 

r III. 

Chaque  divifion  fera  formée  de  deux  efeadrons  ; — 
chaque  efcackon  de  deux  compagnies  enaque  compagme 
de  auinze  brigades  au  moins , & de  vingt-cinq  au  plus  , 
chaque  brigade  de  cinq  gendarmes  montes  , ou  ae  fept 
gendarmes,  dont  deux  à ptei. 

I V- 

Chaque  divifion  fera  commandée  par  un  chef  ae  divt- 
fion  ayantilng  de. chef  de  brigade-,  - chaque  efeadron 
par  ’nn  chef  defeadron  ; - chaque  compagnie  , P£ 
nn  capitaine  de  deux  eu  quatre  heutenans  , 

F par  un  maréchal  - des  - logis  ou  un  brigadier. 


Dans  les  compagnies  compofeet  de  vingt  brigades  > &- 
.ÆoSi  ilr fyLra  que  deux  ou  trois  heutenans  } dans 
celles  an-deflus  , il  y en  aura  quatie.  ^ ) 

La  moitié  des  brigades  fera  commandée  pal r des  ma  e- 
chanx-des-loE'is  , ' 1 autre  moitié  par  des  brigadwis.  bi  les 
brigades  bn^  en  nombre  impair  , il  y aura  un  marecnal- 

des-locis  de  plus. 

VI. 

Il  fera  attaché  à chaque  compagnie  un  matéchal-des  logis 

x»r  celles  d^  ieetétaire- 2 refiler.}  & un  trompât  ^ , 

fa  vice  de  gendarme,  lequel  fera  partie  de  la  brigade  au 

chef-lieu. 


l9 

VII. 


wtïïf™  feoîr?”  *.'■  ■$>«*•»  **  nm*. 
m. ,*h£ÜLâr?T T 1 ?■"  ; “î “£» *• 

l’emplacem-ntri  A U Y bef°?ns  du/ervice  ; quant  à 

^cmwnt  ôc  a la  force  des  brigades  iU  feront  Âv»U 
ment  déterminés  nar  lui  a>  - fi  - » . ltront  eg<de- 

ni  lira  t ion  centrale^*  1 ’ d avls  monvê  fie  l’admi- 

chef  de  diviiion  le  ch*  fV%  d,eParte“e»£  réunie  avec  le 
eeni3rJ"T’^  Chcf  defcadron  & ie  capi, 


. . 5 v-  i.  ua  U ei 

gendarmerie  du  département 


capitaine  de  la 


VIII. 


,e  t».»» 

titre  ii. 

Organlf ition. 

■ARTrCLK  PREMIER. 

gei^Yminf  , Ie  no’îveau_  corps  de  h 

publication  de  la  préfente  loi  fiY ]*  w’S  qU1  fllIvront  ^ 
h titre  premier  P & " ,!  r ’ fur,les  blfes  ^terminées  par 
ci-après.  1 18  Confûrœan£  difpofiriôns 

I I. 

à fa  nomination  pour^, ' ^ 

B 2, 


3.0 


, ou  parmi 


a&ivité  de  fervice  dans  là  gendarmerie  national  . 
ceux  oui  y ont  occupé  ces  grades,  & ont  ete  oelhtue  , 
S’ils  font  [ugés  pat  lui  fufcepùbles  de  réintégration  po«  u 
qu’ils  ne  l’aient  pas  été  par  fuite  a un  |ugemtnt ou  e* £ 
parmi  les  officiers  de  ces  grades  reformes  par  1 effet  aes  lo 
rendues  fur  la  gendarmerie. 

I V. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  audit  grade  de  chef  de 
'divifion  ou  d’elcadron  Officier 

fans  Tntelmption!  antérieurement  à fa  nomination  au  g«de 
OCCUpoit  lors  du  licenciement  ordonne  par  la  prJeme 

S S Ei«  & mm»  » * <*  — * 

campagne  compteront  pont  une  année  de  tetva.  . 

V. 

Sont  exclus  ceux  qui  ont  quitté  , par  demiflion  ou  par 
retraite,  depuis  le  10  août  1792. 

y î. 

Ne  pourront  être  nommés  ceux  qui , a raifon  J®“r 
grand  âge  ou  de  leurs  infirmités,,  font  fufcepubles  dob- 


<3 

tenir  leur  retraite. 


V I I. 


Dès  que  les  chefs  de  divifion  & d’efeadron  feront  nom- 
s affilera  à chacun  d’eux  leur  divifion  & 

H.;  d?l»“ïden?e  , .1.  „> 

affifter  au  jury  épuratoire,  qui  fera  /es 

oartement  pour  l’examen  ces  conditions  d aJmifl  01  ite 
capitaines  ,P  lieutenans , fous  - officiers  & gendarmes  du  de- 
partement.  ^ ^ ^ 

Ce  jury  fera  compofé  de  deux  membres  de  l’admmiffia- 


âï 

tion  centrale  du  département,  du  commifîaire  dii  Dire&oire 
exécutif  près  de  le*,  de  jaccufatcur  public  , du  commiiTaire 
du  Directoire  exécutif  près  du  tribunal  criminel  , & du  chef 
d efçadron.  Le  chef  de  divïfion  fera  membre  du  jury  dans 
le  département  où  fa  réfidence  fera  hxee. 

î X. 

Il  commencera  par  l'examen  des  capitaines  ; celui  qui  aura 
fixe  fou  choix  prendra  place  dans  le  jury  pour  i’examen  des 
ofHciers , fous  officiers  Sc  gendarmes. 


Indépendamment,  des  preuves  de  capacité  que  le  jur y 
devra  exiger , les  officiers  qui  f@  préfenteront  devant  lut 
feront  tenus  de  jufliher  qu’antérieurement  à leur  nomination 
à ce  grade  ils  ont  fervi , favoir  , les  capitaines  pendant 
quatre  ans  comme  officiers  , 5c  les  lieutenans  comme  mare- 
chaux-des -logis  dans  les  troupes  pendant  quatre  ans  ou 
pendant  deux  ans  dans  la  gendarmerie  dans  le  meme 
grade. 

X I. 

A titres  égaux  d’admlffibilité  , la  préférence  fera  donnée 
à l’ancienneté  de  fer  vice  dans  la  gendarmerie  , &c  , en  cas 
d’égalité , à l’ancienneté  de  fer  vice  dans  toutes  les  armes* 

X I I. 

Ne  pourront  être'  préfentés  au  jury  d’examen.  que  les 
capitaines  ou  lieutenans  aélueliement  en  aélivite  dans  lai 
gendarmerie  , ou  ceux  qui  ont  été  defiitués  , ôc  que  le 
biredtoire  exécutif  jugera  devoir  aurorifer  a cet  effet , oit 
ceux  enfin  qui  ont  été  réformés  par  1* effet  des  lois  rendues^ 
fur  la  -gendarmerie.  ^ 

XII  I. 

les  officiers  qui  n’auront  pu  être  admis  aux  grades  fa-, 
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Les  places  de  mar^chaux-dcs-logis  8e  de  brigad 


inees  aux 


perieurs  * par  !e  défaut  feulement  du  nombre  d'anneesde  fer- 
vice  exigé  par  les  articles  précédons,  ou  par  fuite  de  l'exé- 
cution de  Farcicle  XI  du  prélent  titre  , feront  admis  à 
concourir  pour  les  grades  intérieurs. 

X I Y. 


ividus  actuellement  en  aétivué  dans  le  même 
gracie,  qui , ■_  indépendamment  des  conditions  exigées  ci- 
âpres  pour  les  gendarmes  , feront  juges  par  Je  jury  réunir  les 
qualités  néceffàires  pour  remplir  les  fonctions  de  fous-of- 
ficiers. 

Les  places  de  fous-officiers  qui  refieront  vacantes  feront 
remplies  par  ceux  des  gendarmes  que  le  jury  en  aura  jugés  les 
plus  capables. 

X V. 

Il  ne  f?ra  admis  aucun  gendarme  qui  ne  foit  en  activité, 
qup  ne  fâche  lire  & écrire  correctement,  êc  qui  n’ait  fait  au 
moins  une  campagne  , a moins  qu'il  ne  foit  entré  dans  le 
corps  avant  la  guerre  de  la  liberté. 

Il  fera  tenu  ; de 'produire  en  outre  un  certificat  de  fes 
chefs,  vifé  par  le;  admimftrations  municipales  * qui  confiate 
fes  mœurs  8c  fa  bonne  conduire  depuis  fon  admiîfion. 

L âge  requis  pour  un  gendarme  fera  de  29  ans  , à moins 
de  bîefiures  à la  guerre;  dans  ce  feul  cas  feulement,  il 
pourra  entrer  dans  la  nouvelle  formation  à z5  ans  d’âge. 

La  taille  fera  de  5 pieds  3 pouces  6 lignes. 

X V L 

La  place  de  maréchal-des  logis  en  chef  fera  conférée  , par 
\oix  du  jury  , au  fous -officier  qui  fera  jugé  le  plus  en 
d’en  remplir  les  fonctions. 

XVII. 

2 s officiers,  fous-officiers  8c  gendarmes  auxquels  le  jury 


aura  reconnu  le  plus  de  titres  d ’admiffiDiiite  , feront  admis 
provifo'iresnent  à remplir  les  fondions  de  leur  grade,  &c 
devront  être  confirmés  • dans  le  mois  par  le  Directoire  exé- 
cutif , après  vérification  faite  de  la  légalité  des  opérations  du 

jury. 

XVIII, 

Le  jury',  à cet  effet,  aura  foin  de  former,  pour  chaque 
grade  , un  proc-ès  - verbal  d’épuration  , qui  conftatera  le 
nombre  des  concurrens  au  |même  grade.  , & , établira, 

clairement  les  droits  de  chacun  , leurs  conditions  d’admiffi- 
biiité,  les  motifs  de  réjçdion  , & enfin  ceux  de  la  préfé- 
rence accordée  à celui  qui  aura  été  choifi.  Ce  procès-vbr- 
bal  fera  ligné  de  tous  les  membres  du  jury  , Ôc  ad  telle  auffitôt 
après  fa  clôture  au  mmiftre  de  la  guerre  avec  copie  cerd~ 
fiée  des  pièces  juftificatives  à happai* 

X I X. 

Les  officiers , fous-officiers  fie  gendarmes  qui  fe  trouve- 
ront réformes  par  l’effet  de  la  nouvelle  otganifation  , ob- 
tiendront une  penfion  de  retraite  , s’ils  en  font  fiifccptihles  : 
finon  , le  Directoire  exécutif  les  placera  dans  la  ligne  , ou 
leur  fera  payer  le  même  traitement  qu’aux  officiers  ré- 
formés ^ à moins  cependant  que  leur  réforme  ne  foit  moti- 
vés pour  raifon  d’inconduite. 

X X. 

: 0 . ’ Y \ ’ •"  Y'  fi f ' : ' ï ■ v , 1 - ' 

Seront  compris  dans  la  nouvelle  otganifation  , pour  y être 
employés  dans  les  grades  .dont  ils  feront  juges  fufeep- 
ribîes  : 

i°.  Les  officiers  , fous-officiers  Si  gendarmes  des  divifions 
orga-nifées  en  guerre,  fuppiimées  par  décret  du  *28  germinal 
an  3 ; 

2°.  Ceux  de  la  divifion  & de  fefeadron  de  la  trente-; 
unième  , non  incorporés  dans  les  troupes  de  ligne  ; 
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d6.  Ceux  d’une  com pagaie  à 
tuerie  des  tribunaux  ; 

4°.  Ceux  coinpofant  les  détachemens 
d^$  camps. 

i e jury  épuratoire  * pour  les  indiv 
article  , qui  feront  aux  armées  , fera  tenu  à l’armée  dont  ils 
feront  partie  \ il  fera  compofé  de  deux  officiers-généraux  , 
cia  chef  de  l’état  major  & des  officiers  fnpérieurs.de  gendar- 
merie y il  fe  conformera  à tout  ce  qui  eft  ci-ckfius  prcfcric 
pour/les  jurys  de  département , & en  adreflera  le  procès-ver- 
bal au  mi  mitre  de  la  guerre. 

TITRE  III. 

AdwiJJhn  & Avancement. 


Lorganifation  terminée,  les  règles,  d’ad million  de  d’avan- 
cement feront  fumes  aiqfi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

I I. 

Les  qualités  d’admiilion  pour  un  gendarme  feront  a 
l’avenir  : 

i°.  De  11e  pas  être  de  la  réquifition  ; 

2 V De  lavoir  lire  jfe  écrire  cotre&e  ruent  ; 

3°.  D’avoir  ’faj.t  trois  campagnes  depuis  la  révolution , dont 
une  au  moins  dans  la  .cavalerie  ; 

4°.  D eere  muni  .d’un  certificat  de  bonne  conduite. 

I î I. 


Lorfqu’une  place  de  gendarme  viendra  à vaquer  , 
dnifhanon  centrale  du  département  fera  choix  de  trou 


lad- 

imniltration  centrale  du  département  fera  choix  de  trois  mi- 
litaires réunifiant  les  conditions  preferites  par  l'article  pré- 
cédent j elle  en  ad re (Fera  la  lifte  & les  pièces  à Tappui  au 
capitaine  5 & celui-ci  , avec  ion  avis,  au  chef  d’efeadron, 
qui  réduira  la  lifté  a deux  j ce  dernier  au  chef  de  divilion  , 
qui  en  nommera  un. 


Les  gendarmes  rouleront  par  compagnie , pour  arriver  au 
grade  de  brigadier,  de  la  manière  fui  van  ce  : 

' Un  quart  à l’ancienneté  de  fervice  dans  l’arme  de  la  gen- 
darmerie ; * 

Un  quart  à l’ancienneté  de  fervice  dans  toutes  les  armes; 

La  dernière  moitié  au  choix  des  officiers  de  la  compagnie 
parmi  les  gendarmes  ayant  au  moins  cinq  ans  de  fervice  en 
cette  qualité. 

y. 


Les  brigadiers  rouleront  par  compagnies  , 8c  parviendront 
par  ancienneté  de  grade  a celui  de  maréchal- des- logis.  Le 
marée  hal-des-logis  en  chef  fera  nommé  par  le  ccmfeil  d’admi- 
nifhacion  parmi  les  maréchàux-des-logis  de  la  compagnie. 

VI. 

Sur  quatre  places  de  lieutenant  vacantes  dans  une'divifion  » 
les  deux  premières  feront  données  aux  plus  anciens  maré- 
chaux -des-logis  de  la  divifion  ; la  troifième  fera  à la  nomi» 
nation  de  l’adminiflration  centrale  du  département  où  la 
place  fera  vacante  : à cet  effet , elle  fe  réunira  avec  le  chef 
d’efeadron  8c  le  capitaine;  ils  choifironc  parmi  les  maréchaux- 
des-logis  de  la  division  , ayant  au  moins  quatre  années  da 
fervice  en  cette  qualité.  La  quatrième  fera  à la  nomination 
du  Directoire  exécutif , parmi  les  ious-lieutenans  des  troupes 
a cheval,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  fervice  en  cette  qua- 
lité, 8c  3o  ans  d’âge. 

vu.  4M 

Les  lieutenans  rouleront  par  divifion , 8:  parviendront  pat 
ancienneté  de  grade  â la  place  de  capitaine* 

VIII. 

Les  capitaines  rouleront  fur  tout  le  corps , 8ç\  parviendront 
au  grade  de  chef  d’efeadron,  moitié  par.  ancienneté  de  grade. 
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moitié  au  choix  du  Directoire , pourvu  qu’ils  aient  au  moins 
trois  ans  de  iervice  comme  capitaines. 

I X. 

Les  chefs  de  divilion  feront  au  choix  du  Directoire  y 
parmi  les  chefs  d'èfcadron,  pourvu  qu’ils  *eient  fervi  au 
moins  trois  ans  dans  ce  dernier  grade. 

X. 

les  gendarmes  auront  rang  de  brigadiers  de  cavalerie; 
les  brigadiers , de  maréchal-des-logis  ; &:  les  maréchaux-des* 
logis  , de  maréchal-des-logis  en  chef. 

X I. 

Le  nouveau  corps  de  là  gendarmerie  nationale  portera  le 
même  uniforme  que  l’ancien. 

TITRE  I Y. 

Solde  & traitement . 

Article  premier. 

La  folde  de  la  gendarmerie  fera  payée  fur  le  pied  ci-sprès  , 
pat  an,  en  numéraire; 

Savoir, 


A chaque  chef  de  divilion  . 

Â chaque  chef  defeadron  . 

A chaque  capitaine 

A chaque  lieutenant.  . . « 

A chaque  maréchal-des-  logis  en  chef 
A chaque  maréchal-des-logis  . 

A chaque  brigadier 


À chaque  gendarme  { à*pi€d' 
Supplément  au  trompette.  . . 


6,000  liv. 
3.6oo 
2*6  oo 


1,800 


3,100 

1,000 

900 

600 

4oo 


I I. 


Les  officiers , fous- officiers  & gendarmes  montés  jouiront 
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en  outre  des  rations  de  fourrage  attribués  à leur  grade , Sc  eu 
feront  payés  avec  la  folde  à raifon  d*nn  franc  oar  jour  , fui- 
vant  le  détail  ci -après  ; 


S a v o i r : 


Les  chefs  de  divifion 

Les  chefs  d’efcudron .... 

Les  capitaines  , lieutgnans  , fous  - officiers  & 
gendarmes  montés  < . . . . . 


3 rations* 
2, 

1 


I I J. 


Le  logement  fera  payé  aux  officiers  fut  le  pied  ci-après.' 
par  mois  ; r 


Savoir, 


Au  chef  de  divifïon 
Au  chef  d’efcadron. 
Au  capitaine.  . . 
Au  lieutenant.  . . 


.6  O 1*17. 

3o 

20 
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I V. 


Le  paiement  de  la  folde,  des  fourrages  8c  du  logement, 
fera  fait  tous  Us  mois  par  les  payeurs  généraux  des  départe- 
mens,  aux  confcils  d admmiftration , for  un  état  des  hommes 
prefens  au  corps  j certifié  par  le  capitaine  , 8c  vérifié  par  le 
commmaire  des  guerres,  fur  les  états  par  brigade  arrêtés 
chaque  mois  par  les  municipalités  des  chefs-lieux  cie  canton. 
Ces  états  refieront  entre  les  mains  du  commxlFaire  des 
guerres. 

’v. 


Le  commiflairs  des  guerres  en  réfideoee  dans  le  chef- 
!;u  u departement  aura  la  police  de  la  compagnie  en 
tteie  5 il  établira  tous  les  trois  mois,  par  extraits  des  états 
•particuliers  de  chaque  brigade  , le  livret  de  revue  de  U 
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gendarmerie  , pour  fervir  au  paiement,  tant  de  la  folde, 
que  des  fourrages  & logement  pendant  les  trois  mois  ré- 

Volus. 

V I. 

Au  moyen  des  traitemens  fixés  par  les  articles  precedens, 
les  officiers  feront  tenus  de  pourvoir  à leur  logement , amii 
qu  à leurs  frais  de  courtes  & de  voyages. 

Les  fous- officiers  & gendarmes , lôriqu  ils  feront  envoyés 
hors  du  lieu  de  leur , réfidence  , Sc  dans  le  cas  de  décou- 
cher, auront  un  fupplém'ent  de  folde  par  nuitj 

Savoir, 

Les  maréchaux  des-  logis  ....•••*  7 décimés* 

Les  brigadiers.  6 

Les  gendarmes  , 

Le  paiement  leur  en  fera  Fait  tous  les  trois  mois , lur  un  état 
par  departement , certifié  par  le  capitaine  , & vérifié  par 
le  commi (Taire  des  guerres , fur  l’ordre  de  fervice  , au  bas  du- 
quel feront  les  certificats  des  municipalités  des  lieux  ou  ils 
auront  couché.  Ces  pièces  referont  entre  les  mains  du  com- 
îmfiaue  des  guerres , pour  fa  refponfabilite. 

Y I I. 

Les  officiers , fous  - officiers  3c  gendarmes,  demeurent  char- 
gés , tant  de  leur  nourriture  que  de  cetie  de  leurs  chevaux, 
des  dépenfes  relatives  à la  remonte,  à l’habillement,  équipe- 
ment & entretien  de  l’homme  & du  cheval  , en  fe  confor- 
mant d’ailléurs  aux  • règi'emens  qui  feront  faits  a ccc.  e|ar 
par  le  Direékoite  exécutif,  fans  qu’il  puifle  leur  «te  tan  <t  au- 
tres retenues  que  celles  fixées  par,  l’art.  9 ci-aptes  , ou  qui 
feroient  arrêtées  par  les  conieils  d admimflrauon- 

VIII. 

Ceux  des  officiers  , fous-officiers  & gendarmes , auxquels 
il  a été  ou  pourroit  encore  être  fourni  des  eue  vaux  par  a 
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république  , éprouveront  fur  leur  folde  une  retenue  annuelle 
jufqu’à  concurrence  de  la  Comme  de  4oo  hv.  pour  les  che- 
vaux des  fous- officiers  & gendarmes,  & de  5oo  hv.  pour 
ceux  des  officiers  , de  manière  que  le  pnx  total  de  la  re- 
tenue foie  rembourré , par  les  capitaines , en  deux  ans  -,  par 
les  lieutenans,  en  trois  ans,  les  fous • officiers  Sc  gendarmes, 
en  quatre  ans; 

La  retenue  effq&uée , la  propriété  de  leurs  chevaux  leur 
fera  acquife. 

I X. 

L’armement  des  fous-officiers  Sc  gendarmes  continuera  de 
leur  être  fourni  des  magafms  de  ia  République  j mais  ils 
feront  chargés  de  l’entretien. 

X. 

Le  cafernement  fera  fourni  en  nature  aux  fous -officiers 
& .Gendarmes,  par  les  foins  des  ad imniftrations  centrales ,8c 
le  logement  aux  détachemens  par  les  adm migrations  muni- 
cipales. 

r XI. 


Il  fera  fait  à chaque  compagnie  tfne  mille  do  yi  liv. 
par  an  p r chaque  fous  - officier  Sz  gendarme,  fur  le  pied 
du  complet , le  paiement  en  fera  fait  par  quart  tous  les  trois 
mois  , à l’époque  des  revues. 

L’objet  de  cette  maffia  fera  de  pourvoir,  par  forme  d’a- 
vance, a la  remonte  , ' habillement  & équipement  de  la 
compagnie  , Sc  aux  trais  de  bureau  cm  conieit  d adminif— 
tration. 

Le  montant  du  prix  d?s  chevaux  dus  a la  repuolique  par 
les  officiers  , fous-officiers  & gendarmes,  fera  impute  fur 
cette  maffie,  qui  en  fera  rembourfée  par  les  retenues  fuccef- 
fves  qu’elle  opérera  conformément  a i art.  8 ci-oellus. 

Cette  maffie  fera  gérée  par  le  confeil  d adminiflration  , 
fans  qu’aucun  fous- officier  ou  gendarme  puilie  en  demander 
le  compte. 


titre  y. 

A dminlft  ration. 
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Article  t p„  t.  m i e r. 

Il  fera  établi  un  confeil  d’adminiftration  par  dépare- 
illent. r 1 

I I. 

Le  confeil  J’a  îminiftration  fera  compofé  du  chef  d’ef- 
cadron , loriqa'il  fera  préfent , du  capitaine  & des  plus  an- 
ciens lieutenant  . maréçhal-des-logis  , & ils  feront  partie  à 
cet  effet  des  brigades  fixées  au  chef-lieu  de  depanemenr. 

Le  maréchal  des-logis  de  la  compagnie  en  chef  tiendra 
la  plume  comme  fecrétaire  , & rendra  au  confeil  d’adrni- 
niftranon  tous  les  comptes  relatifs  à fa  <?eftion. 

Le  commilfaire  des  guerres  chargé  de  la  police  de  la 
geïiGâi  nacrie  Cta  tenu  dy  arliüer  8c  de  veiller  à l’exécu- 
non  des  lois  relatives  a lad. miniHrarion  & à la  compta- 
bilité. Il  n’aura  pas  voix  délibérative;  mais  il  pourra  sop- 
pofer  aux  me fures  qui  lui  pâroîtroient  contraires  aux  lois 

au  bon  ordre  , 8c  mention  en  fera  faite  fur  le  regiflire  des 
délibérations. 

III. 

Ce  confeil  s’ailemblera  tous  les  mois  au  jour  fixé  par  le 
commandant.  r 

Les  décidons  feront  prifes  à la  pluralité  des  voix. 

Chaque  membre  du  confeil  aura  le  droit  de  faire  infé- 
rer fon  avis  motivé  fur  le  regiftre  des  délibérations,  lorf- 
qu'il  fera  d’un  avis  contraire  à celui  de  la  majorité. 

I Y. 

Immédiatement  après  la  revue  du  commiffaire  des 
guerres  , il  fera  tenu  un  confeil  d’adminiflration  pour  la 
vérification  de  la  comptabilité  des  trois  mois  révolus  ^ & 
acheter  la  (ituation  de  la  caifïe.  Le  chef  d’efeadron  en  dé- 
terminera le  jour  a l'avance , & fera  tenu  de  s’y  rendre. 

/-  t ç • ■ - - -/'<  - ■ ■■  . v " • ■ ! ■ \ . ..  - 
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Y. 

Il  fera  tenu , tous  les  ans , dans  le  courant  de  vendé- 
miaire , un  confeii  extraordinaire  , auquel  , indépendam- 
ment des  membres  défignés  par  les  articles  2 & 4 du  pré- 
Teiit  titre , feront  tenus  d affiiler  le  chef  de  divikon  8c  un 
membre  de  radminiftratioii  centrale  du  département. 

L’objet  de  ce  confeii  fera  l’examen  &:  l’arrêté  définitif  de 
la  comptabilité  de  1 année  révolue.  Il  prendra  ' connoif&ncé 
de  tous  les  arrêtés  pris  pendant  le  cçurs  de  l’année , & re- 
cevra toutes  les  plaintes  ou  répétitions  qui  pourroient  lui  être 
préfentées  contre  le  confeii  d’adminiftration , & y fera  droit. 

Le  procès-verbal  de  fes  opérations  fera  ligné  de  tous  ks 
membres  du  confeii. 

V L 

. Le  corPs  de  la  gendarmerie  eft  compris  dans  ies  attribu- 
tions dit  mimftre  de  la  guerre^  pour  ce  qui  concerne  le  colo- 
nel, le  matériel  & la  difeipiine;  & du  mmiftre  de  3a  police, 
pour  tour  ce  qui  eft  relatif  au  maintien  de  l’ordre  public. 

T I T R E V I. 

Police  & dïfcipime. 

Article  premies. 

Les  officiers,  fous -officiers  & gendarmes,  ne  pourront 
être  jugés  que  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ou  par  les  tribunaux  criminels , fuivant  la  nature  des  délits 
dont  ils  feront  prévenus. 

1 I. 

Les  peines  portées  par  les  lois  pénales  militaires  leur 
feront  appliquées  par  lefdits  tribunaux  , quand  ils  feront 
déclarés  coupables  des  délits  fpéciiiés  dans  lefdites  lois. 

III. 

Les  officiers , fous^officiers  8c  gendarmes  3 font  fournis  9 


3a 

chacun  en  ce  qui  les  concerne  , aux  réglemens  de  difci- 
pline  militaire  Ôc  aux  peines  que  les  ftipérieurs  font  auto* 
tirés  à infliger  dans  les  cas  prévus  par  kfdits  réglemens. 

I Y, 


Les  officiers  , fous-officiers  Ôc  gendarmes,  ne  pourront 
être  deftitués  ou  privés  de  leur  avancement  que  dans  le s 
cas  prévus  par  les  lois  ôc  en  vertu  d’un  jugement  légal. 

y. 


Le  fervice  de  la  gendarmerie  nationale  fera  fixé  incefïàm- 
ment  par  une  loi  *,  il  continuera  de  fe  faire  en  la  manière 
accoutumée. 

V I, 
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Les  difpofitions  contraires  à la  préfente  réfolution  font 


rapportées. 


y 1 1. 


^ La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fiitnaite,  an  V. 
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